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Nous  Léger-FélicitéSONTHONAX, 
Commiffaire  Civil  de  la  République,  délégué 
auxlles  françailés  de  l'Amérique  lous  le  vent, 
pour  y  rétablir  l'ordre  &  la  tranquillité 
publique. 


♦  U  la  déclaration  de  h  Commiflîon  intermédiaire,  en  date  du  i6  (l'illet 
dirinier,  q  ]  |OiCe  que  le-  lihfnes  données  aui  elclaves  leiont  laiifie^^s 
d'aprè«  l'aft-'  de  manumiffion  confenti  par  le  maitte  &  viie  de  la  muiii. 
Cipaliié  ,   lans  qu'il  loii  beloin  d'autres  tOimalites; 

Confidérant  que  d'après  la  coutume  de  Paris ,  qui  régit  Saint-  Dominmie 
Fraiçais ,  le«  miubles  n'ont  pas  de  fuite  par  hypothèque  ,  d  que  cependant 
IcN  affianchiflemens  des  efclaves  y  lont  fournis  aux  formalués  prefcrites 
pour  la  vente  des    mmeubles  ; 

Confidérant  que  Cftte  extenfion  donnée  à  la  loi  ne  paraît  avoir  été 
confsciee  que  po.r  mettre  des  entraves  au  plus  bel  ufage  que  le  maître 
f>u  fie  faire  de  Ion  droit  de  piopriete  \ 

Confidérant  que  le  droit  accordé  k  un  créancier  de  perpétuer,  au  (rré 
de  la  cu|)idue  ,  l'efclava^e  d'un  autre  homme .  pour  alTurer  le  rage  de  fa 
créance  ,  n'ell  digne  que  des  temps   barbares  qui  l'ont  vu  naître  ; 

Que  chez  un  peuple  qui  compte  la  liberté  pour  le  premier  ^fs  biens , 
la  loi  doit  protéiter  l'efclave  qui  a  mente  d'être  libre,  &  le  maître  qui 
commet  un  afte  de  pirtice  en  donnant  à  la  lociéîé  un  individu  digne  A\n 
f.iue  partie  ;  que  le-  manumiflions  ,  enfin  ,  doiv,  m  ê  e  itî  anchies  de  ce» 
fo.malitcs    que  réprouvent  également  l'humani  e  &  la  laine  ,  oluique  ; 

Avons  ordonné  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Article     premier.. 

Tout  homme  habile  à  difpor^r  ^^  f^.  meubles  pourra  aff-anchir  fou 
«fclave,  non-olirtant  toutes  onpolÎMons  *;  fans  avoir  b-foin  le  remplir  la 
formalité  lies  affi,"ies  «;  i'ub!ic<i  o  i  qui  precédaiem  la  raiilicatiou  des  liber - 
l«s ,  laquelle  eft  &  demeure  abrogée. 


Art.    I  r. 

Celui  qui  voudra  affranchir  fon  efclave  préfentera  }  la  municipalité  du 
lieu  de  (a  refidance  l'atîte  de  manumillion  ,  &  la  municipalité  lera  tenue 
4e  le  vifer,  li  le  maure  juftifie  de  la  propriété. 

Art.    111. 

A  défaut  de  titre  de  propriété  ,  le  témoignage  de  trois  citoyens  domici- 
lié» lera  admis ,  ainfi  que  la  preuve ,  par  titre ,  d'une  jouiflance  lans  trouble 
depuis  un    an. 

Art.    IV. 

Sur  l'afte  de  manumilTîon  ,  vifé  parla  municipalité,  la  Commiflion  inter» 
médiaire  fera  tenue  de  prononcer  la  ratification  de  la  liberté. 

Sera  la  préfente  proclamation  imprimée ,  publiée  8f  «ffi -hée  par-tout  oii 
befoin  fera,  &  envoyée,  tant  A  la  Commiflion  intermédiaire  qu'aux  muni- 
cipalités &  tribunaux  du  Nord  ,   pour  être  tranfcrite   fur  leurs  regiftrei. 

Requérons  le  citoyen  gouverneur  par  initrim  des  îles  fous  le  venl  de 
tenir  la    main   a  fon  exécuiion. 

Au  Cap,  le  pretnier  août  1791 ,  .''an  deux  de  la  Ré;)ub'lque  Françsife» 

i.yni,  SONTHONAX. 

Pir  le  Commiffaire  civil  de  la  R  ■'publitjue. 

Gault  ,  Setriiairt  adjoint  dt  ta  CommiJJiort  CiiiU, 


AU    CAP-KRaNÇ  Aïs,  de    PI  ,  p  liM-rir  de  P.  Gtiveau, 
.^'VT^Àp>M,  ^'^  Carénage  ,  piès  de    lu  >.^oiaaii<iiiuB  intenucdiaire. 
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